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États-Unis. D'autre part parce que, d' un pO.int de vue théorique 
dans une société internationale caractérisée par l 'absence d autoritJ 
c.entrale all~dessus des ~tés 9u.i l,a c?mposent. les nonnes suscep_ 
tlbl~s de régul~r les relatIons ln eretatlques sont nécessairement é1a­
borees et apphquées par la plus puissante de ces unités a SUIDant 
en l'occurrence le rôle d'une espèce d'ersatz de Léviathan empê­
c~ant ~es pertur~ateurs de. troubler l'ordre établi. L'adoption de la 
r~solutlo." 687 denote a1lSSI la Realpolitik "Sous-jacente à l' fdealpoli_ 
tû.- onu le~lD , en ce que les grandes puis ances, à commencer par 
la plus pUi ssante d'entre ell es ont régulièrement amenées à uti liser 
('0t;JU. pour mieux faire avancer leurs propres intérêts nationaux. 
C;Cl dit,. douze années plus tard., l'opération « Liberté en Iraq» 
declenchee par George W. Bush entre autres sur la ba e d'une 
lecture orientée des obligations contenues dans la résolution 
687 (199 1) et s'appuyan t de façon (contestable. et) contestée sur 
la résolu tion 1441 (2002) démontrera par l'ab urde la différence 
réelle qui ex.iste bel et bien entre Wl multilatéralisme même élitiste 
et Ulle Machtpolitik unilatérale. 

Dario Battistella 
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688 (1991) : IRAQ 

Action humanitaire 
Droit humanitaire international 

Moyen-Orient 
Protection des populations civiles 

Souveraineté 

Résolution 688 (1991) du 5 avril 1991 

La résolution 688 exige que l'Iraq mette fin 
à la répression des populations civiles particulièrement 

de la population kurde, sans pOUl' autant envisager 
les moyens de sa mise en œu re . .Elle e t conidéré-e 
comme ouvrant la voie du chapitre VII de la Charte 

à l'assistance humanitaire. 

Le Conseil de sécurité, 
Conscient de ses devoirs et de ses responsabilités en vertu de la Charte 

des Nations Unies en ce qui concerne le maintien de la paix et la sécurité 
internationales, 

Rappelant les dispositions du pamgrnphe 7 de l'An icle 2 de la Charte, 
Profondément prëOCCllpâ par la répression des populations civile ira­

quiennes dans de nombreuses parties de l'Ir, q, y compris trè.s récemment dans 
les zones de peuplement ku(de laquelle a condui t !Î un nux mussifde réfugié 
vers des frontiére internationales et fi trdVCrs celles-ci d à de violations de 
frontière. qui menacent la paix et· la sécurité illtcmationales dans la rêgion 

Profondémelll efllu par l 'ampleur des ou/frances de la population. 
Prenal/t acte des lettres. en dan: re 'pectivement de 2 et 4 avril 1991, 

adressées au ecrétaire généra l par les Représentant ' de la TW'quie el de 
la France auprè de rOrganisation de Nations Unies, 

Pre/will aCle également des lettTes, en date respectivement des 3 et 4 avril 
199 J adressées mi ecrétai re général par le RepréJ couml peunanenl de la 
Republique islamique ù' ITan auprès de l'Organ !sation des Nations Unies. 

RéûjJirmnll/ 1 engagement pris par tous les Etats membres de respecter 
lu sou vern i.neté, l' intéglitë territoriale et l'indépendance politique de I"Traq 
et de tous les . tats de la région, 

Ayant à l'esprit le rapport communiqué par le Secrétaire général le 
20 mars 1991, 
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1. Condamne la répression des populations civiles iraquiennes dans de 
nombreuses parties de l'Iraq, y compris très récemment dans les zones de 
peuplement kurde, qui a pour conséquence de menacer la paix et la sécurité 
internationales dans la région; 

2. Exige que l'Iraq, pour contribuer à éliminer la menace à la paix et à 
la sécurité internationales dans la région, mette fin sans délai à cette répres­
sion et, dans ce contexte, exprime l'espoir qu'un large dialogue s'instaurera 
en vue d'assurer le respect des droits de l'homme et des droits politiques 
de tous les citoyens iraquiens; 

3. Insiste pour que l'Iraq permette un accès immédiat des organisations 
humanitaires internationales à tous ceux qui ont besoin d'assistance dans 
toutes les parties de l'Iraq et qu'il mette à leur disposition tous les moyens 
nécessaires à leur action; 

4. Prie le Secrétaire général de poursuivre ses efforts humanitaires en 
Iraq et de lui faire rapport d'urgence, éventuellement à l'issue d'une nou­
velle mission dans la région, sur le sort des populations civiles iraquiennes, 
et en particulier de la population kurde, affectées par la répression multi­
forme exercée par les autorités iraquiennes; 

5. Prie également le Secrétaire général d'utiliser tous les moyens à sa 
disposition, y compris ceux des institutions spécialisées pertinentes des 
Nations Unies, pour faire face d'urgence aux besoins fondamentaux des 
réfugiés et des populations iraquiennes déplacées; 

6. Lance un appel à tous les États membres et à toutes les organisations 
humanitaires pour qu'ils participent à ces efforts d'assistance humanitaire; 

7. Exige de l'Iraq qu'il coopère avec le Secrétaire général à ces fins; 
8. Décide de rester saisi de la question. 

COMMENTAIRE (1) 

La résolution 688 (1991) adoptée le 5 avril 1991 par le Conseil 
de sécurité par dix voix pour, contre trois (Cuba, Yémen, Zimbabwe) 
et deux abstentions (Chine et Inde) doit sa célébrité ~ l'interprétation, 
largement abusive, qu'en ont donnée à la fois les Etats occidentaux 
qui sont intervenus au Kurdistan iraquien en se prévalant - à tort 
- de son autorité, et une doctrine engagée en faveur de la licéité 
de l'intervention humanitaire sous les habits neufs du droit ou du 
devoir d'ingérence. Elle n'en présente pas moins une grande impor­
tance en ce en que, malgré les prudences el le ambigwtés d a 
rédaction, elle con titue une avancée décisive dans l'élargissement de 
la notion de menac contre la paix et l!n pa supplémentaire dan 
le grignotage du « domaine réservé » des Etats malgré la réatTmnation 
du principe posé à l'article 2, § 7, de la Charte dans son préambule. 

Genèse 

La résolution 688 s'inscrit dans une série de textes adoptés par 
le Conseil de sécurité à la suite de la deuxième guerre du Golfe 

(1) L'auteur remercie Benjamin Samson, chercheur au CEDIN, pour son aide 
précieuse dans les recherches effectuées en vue de la rédaction de ce commentaire. 
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et, plus largement de la chute du mur de Berl~n. Elle prése?te donc 
la double caractéristique d'être une résolutiOn de l'apres-guerre 
froide adoptée durant la courte période d' « euphorie juridique» ,qui 
caractérise les années 1990-1994, et d'être dirigée contre un Etat 
affaibli par le succès de l'opération menée sous l'égide des Nations 
unies à la suite de l'invasion du Koweït par l'Iraq en 1990. Toute­
fois bien que la résolution 688 pût apparaître comme une sorte 
de ~odicille de la résolution 687 (1991) imposant à l'Iraq le règle­
ment mettant fin au conflit, elle concerne un problème collatéral 
et bien distinct. 

Profitant de la défaite - mais non de l'anéantissement - du 
régime de Saddam Hussein, les Kurdes au Nord de l'Iraq .et les 
chiites au Sud, entrèrent en rébellion. Leurs révoltes furent ViOlem­
ment réprimées; un exode massif de plus .d:un milli0t;!. de Kurdes 
iraquiens en Turqui.e et de centaine~ de .~Ilhers ?~ chutes en Iran 
s'ensuivit. Le 2 aVrIl 1991, la TurqUIe salSlt le presIdent du ConseIl 
de sécurité par une lettre dans laquelle elle dénonçait « un usage 
excessif de la force [par les autorités iraquiennes] ~t une men,ace 
pour la paix et la sécurité de la région» et demandait une ~o.op~ra­
tion internationale pour apporter une aide d'urgence aux CIvIls Ira­
quiens fuyant la répression (S/22435). Deux jours plus tard, l'Iran 
(qui avait déjà dénoncé le comportement de l'Iraq dans deux l~ttres 
antérieures (S/22426 et S/22436» attirait l'attention du préSIdent 
du Conseil de sécurité « sur la situation désespérée des civils ira­
quiens qui, sur toute la longueur, franchiss~nt la .ligne. de démarca­
tion de la frontière et entrent en RépublIque IslamIque d'Iran» 
et soulignait que « [l]a prolongation de cette situation, avec ses 
conséquences pour les voisins de l'Iraq, est de nature à mettre en 
péril la paix et la sécurité dans la région. L'ampleur des souffrances 
des réfugiés iraquiens, le caractère international du problème, et 
ses conséquences pour la paix et la séc~rité ré~ion~l~s font d'yne 
action internationale concertée du ConseIl de seCUrIte des NatiOns 
Unies un impératif à la fois politique et humanitaire». (S/2244?). 
Et, le même jour, la France priait le président du. Conse,Il « .d~ bIen 
vouloir convoquer une réunion urgente du Co~seIl de se~urlte pour 
traiter de la grave situation résultant des exactiOns commIses contre 
les populations iraquiennes dans plusieurs parties de l'Iraq et plus 
particulièrement dans les zones de peuplement kurde. Cette SItua­
tion, du fait de ses incidences dans la région, constitue une menace 
pour la paix et la sécurité internationales» (S/22442). . 

Ces lettres sont visées dans le préambule de la résolutiOn 688 
(1991) ainsi que, plus curieusement, le rapport du secrétaire général 
en date du 20 mars 1991 «( rapport Ahtisaari », S/22366) alors 
même qu'il concerne « les besoins humanitaires au Koweït ~t en 
Iraq au lendemain de la crise », mais n'est nullement centre sur 
«les troubles civils récents dans certaines parties du pays », aux­
quels il ne fait qu'une très brève allusion (§ 10). Au demeurant, 
même si elles concernaient les mêmes événements et s'inquiétaient 
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toutes des menaces que la répression iraquienne faisait peser sur la 
paix et la sécurité, ces lettres comportaient d'intéressantes nuances: 
ouvertement, la France se situait dans une perspective humanitaire 
en dénonçant les « exactions commises contre les populations ira­
quiennes », alors que l'Iran mettait en exergue le franchissement 
de la frontière par un très grand nombre de réfugiés et les consé­
quences en résultant pour la paix et la sécurité de la région. 

C'est en fait cette manière de voir qui triompha et que l'on 
retrouve dans le projet de ré~olution S/22448 du 5 avril 1991 pré­
senté par la Belgique, les Etats-Unis, la France et le Royaume­
Uni, adopté sans changement par le Conseil mais discuté mot à 
mot en coulisses. De la position française, qui se voulait une illus­
tration de la doctrine du devoir d'ingérence promue par Mario Bet­
tati et Bernard Kouchner, il est resté la proclamation hésitante d'un 
droit d'assistance humanitaire et une application ambiguë de l'ar­
ticle 39 de la Charte des Nations unies, justification fallacieuse 
d'interventions à la licéité douteuse. 

La proclamation hésitante d'un droit d'assistance humanitaire 

Bien que les règles applicables à l'interprétation des traités ne 
soient pas en tous points transposables à celle des actes unilatéraux, 
y compris lorsqu'ils émanent d'organisations internationales, il 
paraît légitime de se fonder sur le sens ordinaire à attribuer aux 
termes d'une résolution envisagés dans leur contexte - y compris 
son préambule - pour en déterminer le sens, les travaux prépara­
toires et la pratique subséquente pouvant venir renforcer ou complé­
ter cette opération. 

Infiniment moins longue et complexe que la résolution 
687 (1991) adoptée deux jours plus tôt, la résolution 688 comporte 
huit paragraphes. Le dernier est une clause de pur style, par laquelle 
le Conseil de sécurité, comme souvent, « décide de rester saisi de 
la question ». Les sept autres s'organisent autour de deux idées 
principales : d'une part, la répression des populations civiles ira­
quiennes constitue une menace contre la paix et la sécurité interna­
tionales - c'est ce qu'impliquent les deux premiers paragraphes; 
d'autre part, dans les trois suivants, le Conseil de sécurité encourage 
la poursuite et l'intensification de l'aide humanitaire aux popula­
tions ayant besoin d'assistance. 

Ce second pilier de la résolution s'inscrit dans la ligne d'une 
série de résolutions de l'Assemblée générale adoptées à l'initiative 
de la France : les résolutions 43/131 (8 décembre 1988) et 45/1 00 
(14 décembre 1990), 45/153 (18 décembre 1990) et 46/182 
(19 décembre 1991) qui proclamaient « l'importance d'une action 
humanitaire créative à entreprendre à l'échelle tant internationale 
que régionale et nationale pour soulager les souffrances humaines 
et promouvoir des solutions durables aux problèmes humanitaires» 
(résolution 451101, préambule, § 5). La résolution 688 (1991) donne 
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forme à ces déclarations très générales d'intention et les concrétise 
avec prudence. 

Comme l'avait admis la CIl dans son arrêt du 27 juin 1986 
dans l'affaire du Nicaragua, « la fourniture d'une aide strictement 
humanitaire à des personnes ou à des forces se trouvant dans un 
autre pays ( ... ) ne saurait être considérée comme une intervention 
illicite» si elle présente un caractère strictement humanitaire et 
est prodiguée sans discrimination. Telle est probablement la bonne 
définition et la limite acceptable, au point de vue juridique, du 
droit d'assistance humanitaire, dont la résolution 688 revendique 
la mise en œuvre en faveur « des réfugiés et des populations ira­
quiennes déplacées ». 

Ceci ne va cependant pas sans quelque ambiguïté puisque le 
Conseil de sécurité à la fois « exige de l'Iraq qu'il coopère avec 
le Secrétaire général à ces fins» (§ 7) et « insiste pour que l'Iraq 
permette [l'auteur souligne] un accès immédiat des organisations 
humanitaires internationales à tous ceux qui ont besoin d'assistance 
dans toutes les parties de l'Iraq et qu'il mette à leur disposition 
tous les moyens nécessaires» (§ 3). 

La référence à la « permission» attendue de l'Iraq a conduit le 
ministre des Affaires étrangères de ce pays à se féliciter que sa 
souveraineté s'en trouve préservée et à considérer que la présence 
humanitaire étrangère était fondée sur les accords du 8 avril 1991 
(création de « centres» et de « relais humanitaires») et du 23 mai 
1991 (installation de « gardes bleus ») conclus entre les Nations 
unies et l'Iraq. Et en effet, même si l'on peut considérer que 1'« exi­
gence» de coopération figurant dans le paragraphe 7 de la résolu­
tion ne laissait guère de choix aux autorités iraquiennes, il n'en 
reste pas moins que le Conseil a jugé prudent d' « insister» pour 
que l'Iraq « permette » cet accès. Le procédé n'est pas sans rappeler 
celui utilisé deux jours plus tôt dans plusieurs dispositions de la 
résolution 687 (1991) par lesquelles le Conseil de sécurité impose 
à l'Iraq, par exemple, de notifier « officiellement au Secrétaire 
général et au Conseil de sécurité son acceptation des dispositions 
qui précèdent» (§ 33) - curieuse technique imposant à un « con­
damné» de ratifier la sentence énonçant son châtiment, mais que 
l'on retrouve dans la résolution 688. 

Cette prudence du Conseil est confirmée par deux passages clés 
du préambule: le rappel des « dispositions de l'article 2, § 7, de 
la Charte des Nations Unies» (une m,ention ab~ente de la résolu­
tion 687, mais sur laquelle plusieurs Etats - l'Equateur, l'Inde, la 
Roumanie, la Turquie, l'URSS et le Zaïre - ont insisté durant les 
débats (5 avril 1991, S/PY.2982), dans lequel il faut peut-être voir 
davantage l'invocation de l'exception - « ce principe ne porte en 
rien atteinte à l'application des mesures de coercition prévues au 
Chapitre VII» - qu'une référence au principe posé dans cette dispo­
sition : celui de la non-intervention « dans les affair,es qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale d'un Etat»), puis la 
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réaffirmation de « l'engagement pris par tous les États membres de 
respecter la ouveraineté. J'intégrité, territoriale ct l'indépendance 
politique de l'Iraq et de tous le Etats de la z ne», reprise du 
par,agraphe 3 du préambule de la résolution 687 (1991). 

A vrai dire, le Conseil ne s'esl jamais départi de cette révérence 
< ouverainiste» - qui caractérise également les résolutions préci­

tées de l'Assemblée générale qui, ,pour sa part, ne manque pas 
d' insi ter sur « la souveraineté d s Etat affecté et le rôle premier 
qui leur revient » - dans le Lrè nOp1breuses résolutions ul térieures 
par lesquelles il a demandé aux Etats d apporter une assistance 
humanitaire â des populations éprouvées. il s'agit là aussi d'un 
lIait marquant qui caractérise la resp nsabilité de protéger telle que 
la formalisent les t~xtes du Millénaire qui insistent ur Je fait que 
« [c]'est à chaque E tat qu il incombe de protéger es populations 
du génocide, des crimes de guerre du nettoyage ethmque et des 
crimes contre l'humanité» (Document final du Sommet mondial 
de 2005 24 octobre 2005 A/RES/60/1, § .138' v. aussi le rapport 
du secrétaire -général sur « La mise en œuvre de la responsabilité 
de protéger », l2 janvier 2009 A/63/677, § l 0 dont 1 'As emblée 
générale a pris acte par sa résolution 63/308 du 14 septembre 200 : 
« la responsabilité de protéger est 1 aJliée, et non J adversaü'e, de 
la souveraineté. EUe découle du concept po itif et affirmatif de la 
souveraineté en tant qu respon abilité et non de l'idée plus étrolle 
d' u1tervention humanitaire »). 

Une application ambiguë de l'article 39 de la Charte 

En visant « l'indépendance politique de l'Iraq et de tous les États 
de la zone », le Conseil de sécurité amorce l'autre volet de la 
résolution annoncé plus nettement dans l'alinéa 3 du préambule 
dans lequel il recourt à une périphrase laborieuse, fruit d'un 
compromis. 

Déclarer que pour citer l'explication de vote du représentant de 
la France après l'adoption de la résolution «[d]es vio lations des 
droit de 1 homme telles que ceHes actuellement constatées devien­
nent d intérêt international lorsqu elles prennent de telles propor­
tions atteignant la dimension d'un crime contre l'humanité» 
(S/PY.2982) et que la répression contre certaines parties de la popu­
lation iraquienne constituait en elle-même une menace contre la 
p'aix (voir aussi dans le même sens le déclarations de plusieurs 
Etats membres de la Communauté européenne) c'eût été admettre 
que la répression interne pouvait constituer une menace contre la 
paix et la sécurité internationales. Mais c'était san' doute prématur' 
et ce n'est pas exactement ce que fait la résolution 688. Conune 
le relève Sir David Hannay, repré entallt britannique au Con ei l de 
sécurité lors de son adoption, la position solidaristc de la France 
n a pu s' impo er face au outien majoritaire apporté aux principe 
de souveraineté et de non-intervention et aux craintes de certains 
de devenir la prochaine cible d'une intervention. 
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Sans aller jusqu'à affirmer comme les opposants au projet de 
résolution (Cuba, Iraq, Yémen, Zimbabwe) que celui-ci créait « un 
précédent dangereux susceptible de détourner le Conseil de ses 
fonctions et responsabilités premières qui ont de auvegarder la 
pajx et Ja. sécurité internationales et de l'amener à s'occuper des 
affaires intérieure. de. pays ». plusieurs intervenants ont marqué 
leur inquiétude face à une ruptw-e av c la lettre de la harte (le 
chapitre VU concerne les mena e contre la paix et la sécurité 
inlerntlfionales) et la pratique antérieure ( !PY.2982). Ainsi le 
Pal<istan, l'Iran ou la ôte d Ivoire rappellent leur attachement" au 
principe de non-ingérence tout en reconnaissant l'existence d'une 
menace contre la paix (ibid.). Ce n'est d nc pa la répression ira­
quienne menée en te rritoire iraquien contre d s populations ira­
quienne qui constitue la menace mais le « flux ma si f de l'éfl.lgié 
vers de frontières illternationales et à lIavers celle -ci ... de 
violations de frontière » 0 casi nné par la répre sion. 

Le paragraphe 1 er du dispositif reflète également ce compromis. 
Ce n'est pas la répression qui, par elle-même, constitue la menace 
contre la paix: et la sécurité internationa les, mai 'C cop équences. 
Cela apai e le: craintes exprimées par la Roumanie. l'Equateur ou 
le Zaïre mai pas celle de la CllÎlle ou de 1 [nde (SfPY.2982). 
Toutes deux s 'abstiennent, l'Inde soulignant que selon elle, le 

onseil aurait dû , e concentrer sur l'a pect de la paix et de la 
sécurité. qui corre pond au mandat que lui confère la harte, et 
lais er les autre aspect à d autres organes plus compétents des 
Nations Unies ». 

Le paragraphe 2 déduit de cette approche prudente la consé­
quence logique que la flll de la répression qu'il «ex ige » an délai 
de la part de l'Iraq, ne fera que « cO/l(ribller à éliminer la menace 
à la paix et à la écurité internationale dans la région » l'àuteur 
souligne). Mai le Con eil se garde d aller plu loin et, pour ce 
qui est des uites concrètes à donner à cette « exigence », il se 
borne il exprimer «( l 'espoir qu'un large dialogue 'instattrera cn 
vue d assurer le respect des droits de l'homme et des droits poli­
tiques de tous le: citoyens iraqui,en ). 

Bien que cela eût été âprement conle té, iJ ne paraît guère dou­
teux que la ré o lution 688 (199l) s inscrit dans le cadre du cha­
pitre VII de la Charte. ertes, il n'en_ est pa falt expressément 
menlion; mais comme 1 a rappelé lalJ dans J'affaire de la Nami­
bie, « [jJ1 faut soigneu Cillent analyser le libellé d'une résolution 
du 0I'!seil de sécurité avant de pouvoir conclure à son effet obliga­
toire, Etant donné le caractère des pouvoirs découlant de l' article 
25 il convient de déterminer dan chaque cas • i ces pouvoirs ont 
été en fait exercés, compte tenu des tennes de la résolution à 
interpréter, de débat qui ont précédé s n adoption des di posi­
tions de la Charte invoquées et en général de tous les é léments 
qui pourraient aider à préciser le eonséquences juridiqu s de la 
résolution du onsei l de écurité» ( TI avi consultatif, 2 1 juin 
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1971). En l'espèce, l'alinéa 1er du préambule plaide en faveur d~ 
rattachement au chapitre VII (même si l'article 24 auquel il fait 
allusion «coiffe» à la fois les chapitres VI et VII). Surtout, la 
mention répétée d'une menace contre la paix et la sécurit.é inte~a­
tionales ne laisse guère de doute sur la volonté du Conseil de faire 
application des dispositions du chapitre VII quoique l'on puisse 
hésiter sur son fondement précis. 

On pourrait considérer que les prudences de la résolution 
688 (1991) la rattachent à J'article 40 de la harte. Les mots «co.n~ 
damne» ou «exige }) 'accordent cependant mal avec la neutrahte 
inhérente à cette di position. L'hyp thèse la plus plausible est que 
le Conseil a entendu mettre en œllvre l'article 39 qui lui permet 
de constater « l'existence d'une menace contre la paix» - ce qu'il 
fait. 

Au demeurant, quelle qu'ait pu être le fondement juridique de 
la résolution 688, et bien qu'il ait été expressément déclaré qu'elle 
ne saurait constituer un précédent (v. la Roumanie et le Yémen, 
S/PY.2982), elle a ouvert la voie à une longue série de décisions 
du Conseil, ouvertement prises dans le cadre du chapitre VII et 
sur la base de l'article 39. Pour certains, ceci est à relativiser, les 
résolutions concernant la situation en Afrique du Sud constituant 
des précédents antérieurs (v. notamment les résolu ion 181 et 
182 (1963) 191 (1964),282 (J970), 3 11 (1972 392 (1976), 417 
et 418 (1977) el 73 (1980» constatant qlle des catastrophe huma­
nitaires purem nt Ott e entiellement interne constitua ient des 
menace contre la paix et la écw;t'é internationales. Tel a été le 
cas s'agis an! d '« actes de terrorisme international» à propo " des 
attentats aéden de Lockerbie et du vol UTA 772 attribués à la 
Libye (résolutions 731 et 74 (1992)' résolutions 1054 et 
1070 1996) diiigées conb'e le Soudan) et aprè les attenta du 
11 septembre 200 l (résolutions 1373 (2001), justifiaD't' le recours 
a'U chapitre VU de la Charte, et 1377 (2001)" qui évoqu~ ,« l'un.e 
des menaces les plu graves à la paix ))0). Ont egalernenl ete qu~h­
fiée de menaces contre la paix d'autre situation concernant bien 
davantage la paix civile que les relations in.ternationales, s'agiss~nt 
par exemple de la « tragédie humaine) constituée par la situation 
en Somalie (v. le résolutions 733. 746 et 794 (1992) 897 1994 
1587 (2005) 1863 (2009)), de la ({ crj e humanitaire»)o au RW3Jlda 
(ré olunon 929 (1994» , de ré iction du pré: id~t d~D1ocrati~ue­
ment élu en Haïti (résolution 940 (i994 ), de la Slhlatlon en Sl.erra 
Leone (résoluti.oD 1132 (1997) , des guerres civile au Liberia (réso­
lution 788 (l992), 1579 (2004) 2025 (2011 ) en Angola (résolu­
tions 864 1993), 1127 (1997) en Afghanistan (déclaration du 
pré ident du Con ei 1 de sécucité du 15 févri er 1996), dan la région 
des Grand Lacs (résolution 1080 1996). Cil Albanie résolu.tion 
1114 (1997)), en République centrafricaine (résolutions 
1125 (1997), 1155 (1998)), en République démocratique du Congo 
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(résolutions 1484 (2003), 2053 (2012», ou en Côte d'Ivoire (résolu­
tions 1572 (2004), 1975 (2011)), en Haïti (résolutions 1529 (2004), 
1840 (2008), 2012 (2011 », au Burundi (résolution 1545 (2004)), 
au Soudan (résolutions 1556 (2004), 1714 (2006), 1841 (2008)), 
ou en Libye (résolution 1973 (2011»). 

Une justification fallacieuse d'actions à la licéité douteuse 

Dès les explications de vote qui on~ suivi l'adoption de la résolu­
tion 688 (1991), le représentant des Etats-Unis au Conseil de sécu­
rité avait proclamé l'intention de son pays de parachuter « en Iraq 
du Nord des vivres, des couvertures, des vêtements, des tentes et 
d'autres articles de secours à l'intention des civils qui souffrent» 
et de continuer à apporter une aide militaire aux personnes dépla­
cées au Sud de l'Iraq (S/PY.2982). Et c'est sous couvert de la 
résolution que les États-Unis, la France et le Royaume-Uni ont, 
dès les jours qui ont suivi son adoption, offert une protection armée 
aux Kurdes d'Iraq dans le cadre de l'opération Pro vide Comfort 
menée par ces trois États et à laquelle dix autres États se sont 
associés. 

L'opération a été menée en deux phases, la première se déroulant 
jusqu'au 24 juillet 1991 et la seconde de cette date au 31 décembre 
1996, après que la France s'en fût retirée car « le volet humanitaire 
ne figur[ait] pas dans ce nouveau dispositif» qui est devenu l'opé­
ration Northern Watch, simple mission de patrouille aérienne, pen­
dant de celle menée au sud du 33e puis du 32c parallèle sous le 
nom de Southern Watch entre 1992 et 2003. Provide Comfort s'est 
traduite en particulier par la création d'une zone de sécurité de 
plusieurs milliers de kilomètres carrés et, suite à une proclamation 
du président américain George H.W. Bush en date du 7 avril, une 
zone d'exclusion aérienne (no-fly zone) fut instaurée au nord du 
36c parallèle. L'Iraq ayant toujours refusé de reconnaître la licéité 
de ces décisions, de nombreux incidents ont opposé son aviation, 
qui survolait les zones d'exclusion ou de patrouille, à celle des 
alliés ou à leur défense antiaérienne entre 1992 et 2003. 

Les promoteurs de l'opération Pro vide Comfort ont invoqué la 
résolution 688 (1991) pour tenter de justifier ces zones en droit 
(S/PY.3139, SIPY.3980). Ce n'est guère convaincant. Une lecture 
de bonne foi de la résolution montre en effet que le Conseil n'a 
ni décidé de mesure « n'impliquant pas l'emploi de la force armée» 
au titre de l'article 41, ni jugé nécessaire d'entreprendre une quel­
conque action armée en vue du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales sur la base de l'article 42. Et il n'a évidemment pu 
« inviter les Membres des Nations Unies à appliquer» des mesures 
qu'il n'a pas prises; il ne serait assurém,:nt pas acceptable de consi­
dérer que la simple condamnation d'un Etat par le Conseil de sécu­
rité - fût-ce dans le cadre du chapitre VII - constitue un blanc­
seing donné aux autres États membres pour en assurer l'exécution 



146 LES GRANDES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 15 

forcée. « La thèse du manque de fondement juridique de cette 
action est d'ailleurs confortée par la déclaration du Secrétaire géné­
ral de l'ONU [(De Standaard, 11 avril 1991 et De Morgen, 18 avril 
1991)] selon laquelle il aurait été nécessaire soit d'adopter une 
autre résolution pour envoyer des troupes des Nations Unies mener 
une action coercitive dans la région, soit d'obtenir le consentement 
de l'Iraq pour faire stationner pareilles troupes sur son territoire» 
(O. Corten, P. Klein, 1992). 

En outre, le fait que le Conseil de sécurité n'a jamais condamné 
cette exécution forcée n'est pas un argument tenable en faveur de 
sa licéité : il ne les a pas approuvées non plus - et la quasi-certitude 
d'un veto chinois et, peut-être, soviétique (bien qu'au départ l'URSS 
eût approuvé l'opération), voire le risque d'absence de majorité ren­
daient une telle tentative de légitimation fort hasardeuse - comme 
elle l'a été lorsqu'il s'est agi de justifier les frappes contre la Serbie 
dans le cas du Kosovo sur le fondement des résolutions 1160 (1998) 
et 1199 (1998) qui, elles aussi, condamnent l'attitude de l'État cible 
mais sans le moins du monde prévoir ou autoriser de mesures pour 
leur mise en œuvre. Et, en ce qui concerne plus précisément les 
zones d'exclusion aérienne, la résolution 688 (1991) ne fait pas la 
moindre allusion à de telles zones - alors que le Conseil de sécurité 
a autorisé expressément leur création dans le cas de la Bosnie-Herzé­
govine par les résolutions 781 (1992) et 816 (1993) et en Libye par 
la résolution 1973 (2011). 

Pour défendre la licéité de l'opération, les autorités américaines 
ont tenté de contourner la difficulté en invoquant conjointement la 
résolution 688 et la résolution 678 (1990) du 28 novembre 1990 
par laquelle le Conseil de sécurité avait autorisé « les États 
Membres qui coopèrent avec le Gouvernement koweïtien, si au 
15 janvier 1991 l'Iraq n'a pas pleinement appliqué les résolutions 
susmentionnée C... à user de tous les moyen néce air [expre -
jon dont on saü qu elle revient à auloriser l'usage de la force 

année] pour faire respe ter el appbquer la résolution 660 (19 0) 
et roUIes les réûolutions pertin.entes adoptées ultériellremenl el p ur 
rétablir la paix et la écurilé intemati nales dans la régi.on}) (ita­
liques de l' auteur). Se fondant w· l'expres ion en italiques, les 
promoteur de l'opération ont fai.! valoir que la résolution 
6 ( 199 1) étant po térîeure à ta rés Jution 678, eUe était i mpl ici te­
ment visée par celle-ci. 

lei en ore, on ne peul, raisonnablement considérer que cette inter­
prétation est confomn:! au sens naturel des mots: l'expres i il en 
cause vi e à l'é idcnc le ré o lutions prises depuis l' adoption de 
la résolution 60 el non les te 'tes p stérîeurs t voir le nuamna­
tion 1re fenne de la Russie, de la hine, du mou elllent des 
Non-alignés et de la Ligue arabe). Cette position est d'autant moins 
convaincante que la résolution 678 concerne «la situation entre 
l'Iraq et le Koweït» alors que la résolution 688 est relative à la 
répression de l'Iraq contre les Kurdes et les chiites. 
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Reconnaissant le caractère artificiel d'un tel raisonnement, le 
ministre britannique des Affaires étrangères a, plus simplement, 
admis que : «La justification juridique des patrouilles dans la zone 
d'exclusion aérienne ne repose pas sur la résolution 688 du Conseil 
de sécurité. Telle n'est pas la position du gouvernement. En termes 
de justification humanitaire, nous avons le droit de patrouiller dans 
les zones d'exclusion aérienne pour empêcher une grave crise 
humanitaire. Il s'agit là de la justification juridique en droit interna­
tional. Elle ne repose pas sur la résolution 688, même si cette 
résolution appuie la position que nous avons adoptée» (House of 
Commons Hansard, Debates, 26 février 2001). Pour être plus 
franche, cette position n'est pas forcément plus convaincante car 
l'on peut estimer avec la CIl que « l'emploi de la force ne saurait 
être la méthode appropriée pour vérifier et assurer le respect des 
droits de l'homme» (arrêt, 27 juin 1986, Activités militairf(s et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats­
Unis d'Amérique)). En tout cas, force est d'admettre que si, dans 
des situations extrêmes, l'usage de la force peut être moralement 
et politiquement nécessaire, il n'est pas justifié en droit en l'absence 
d'une autorisation expresse du Conseil de sécurité. 

Alain Pellet 
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693 (1991) : EL SALVADOR 

Amérique latine 
Consolidation de la paix 

Droits de l'homme 
Opérations de paix 

Résolution 693 (1991) du 20 mai 1991 

La résolution 693 organise 1 intervention des Natious 
unies dans le règlement de la guerre civile au al ador. 
Initjalement pensée comme une mission de érific.o'ltion 

d un accord sur les droits de 1 homme elle voit ses 
objectifs grandir avec la signature de l'accord de paix 

final et met ainsi en place la première opération de 
maintien de la pa.lx de deuxième génération 

et la première à être déployée alor que le conflit 
n e t pas terminé. 

Le Conseil de sécurité, 
Rappelalll a réso lution 637 (1989) du 27 juillet 1989. dans IlIquelle il 

a apporté son soutien sans réserve au Secrétaire général pour qu'iJ poursuive 
sa mis ion de baru ffiees en Amérique cenlraJe. 

Rapp >!alll égalùment l'accord de Gcneve du 4 avri l J 990 er l'Ordre du 
jour de Caracas du. 2 J mais 1990 dont Ont convenus le Gouvernement 
d'El Salvador et le Frent Farabund Marti para la ibera ion aci nal , 

Profol/démef/t préo cllpé par la persislance et l' intensification du climal. de 
violence en . -1 Salvador. qui affecte gravement la population civile, 1.:1 souli­
gnant qu' jI importe donc d'appliquer in tégralement l'Accord relatif aU)( droits 
de l' homme conclu entre les deux panics li San Jos le 26 juillet 1990. 

Se félicitant des accords dc MexLco conolus el1 lre les deux parties le 
27 avri l 1991 , 

Ayant examiné les rapport5 du ecrétaire général ell date des 21 décembre 
1990 ct 16 avril CI 20 mai 1991 , 

Rendant hommage au Secrétaire gén ' rai Cl à son représentan~ per onnel 
pour 1 Amérique centrale p ur leurs bOllS offices, et exprimant son plein 
appui aux efforts qu'il poursuivent pour tàci lirer un reglement pacifique 
du conIlit Cil El Salvador. 

Soulignant la grande importance qu'il attache à ce que les deux parties 
fassent preuve de modération et de retenue afin d'assurer la sécurité de 


